
Burundi : le climat se tend dangereusement

   Le Soir, 17 avril 2015   Les  signaux sont au rouge au Burundi  Le carnet de  Colette Braeckman  Lâ€™Inde a  conseillÃ© Ã 
ses ressortissants de quitter le Burundi. Plus de 8000 habitants des  provinces voisines du Rwanda ont dÃ©jÃ  pliÃ© bagages
pour se rÃ©fugier de lâ€™autre  cÃ´tÃ© de la frontiÃ¨re. Le parti au pouvoir, CNDD-FDD est divisÃ© et plusieurs de  ses dirigeants,
appelÃ©s Â« frondeurs Â» et dÃ©sormais suivis de prÃ¨s par les  services de sÃ©curitÃ©, ont fait savoir quâ€™ils sâ€™opposaient au
projet consistant Ã   faire concourir le prÃ©sident sortant, Pierre Nkurunziza pour un troisiÃ¨me mandat  alors que les
accords de paix dâ€™Arusha, conclus en 2000 nâ€™en prÃ©voyaient que  deux. Constatant que tous les signaux Ã©taient au rouge,
le reprÃ©sentant spÃ©cial  des Nations unies pour les droits de lâ€™homme, le diplomate jordanien Zeid Raad  Al Hussein a
tenu des propos extrÃªmement clairs avant de quitter Bujumbura  mercredi dernier, assurant que la communautÃ©
internationale sâ€™inquiÃ©tait du  climat de violences et dâ€™intimidation rÃ©gnant dans le pays. 
 Tout indique  que le Conseil de SÃ©curitÃ© dispose dÃ©sormais dâ€™informations confirmant les  rumeurs qui traversent le
Burundi depuis des semaines, selon lesquelles le parti  au pouvoir serait prÃªt Ã  prendre le risque dâ€™une dÃ©stabilisation
violente afin  dâ€™assurer la victoire Ã©lectorale de son candidat, le prÃ©sident sortant et que le  recrutement de jeunes
miliciens, les Imbonerakure et la distribution dâ€™armes  dans toutes les provinces seraient organisÃ©es par lâ€™ancien chef des
services de  renseignements, Adolphe Nshimiymana, lâ€™un des hommes les plus redoutÃ©s du pays,  devenu conseiller Ã  la
prÃ©sidence.  Si le climat se  tend dangereusement, tout nâ€™est cependant pas encore jouÃ© : câ€™est au cours du  dernier week
end dâ€™avril que le parti au pouvoir doit dÃ©cider du maintien de la  candidature de M. Nkurunziza et dâ€™ici lÃ , chacun fait ses
comptes. En effet,  lâ€™Eglise catholique (qui rallie 80% des Burundais), la sociÃ©tÃ© civile et les  dÃ©fenseurs des droits de
lâ€™homme, les partenaires extÃ©rieurs qui multiplient  avertissements et visites sur le terrain ne sont pas seuls Ã  sâ€™opposer Ã 
un  troisiÃ¨me mandat : le parti au pouvoir est lui-mÃªme divisÃ© sur lâ€™opportunitÃ© de  bafouer les accords de paix dâ€™Arusha,
qui reprÃ©sentent toujours le socle de la  stabilitÃ© politique du pays et, selon certaines sources, lâ€™armÃ©e et la police 
seraient traversÃ©s de courants contradictoiresâ€¦  Alors que  dâ€™aucuns, dÃ©crivant le recrutement de jeunes miliciens, les
distributions  dâ€™armes, le fichage des Ã©lÃ©ments suspects et la multiplication des actes  dâ€™intimidation se rappellent dÃ©jÃ  les
prÃ©mices du gÃ©nocide rwandais de 1994, il  apparaÃ®t cependant que le Burundi a Ã©voluÃ© dâ€™une autre maniÃ¨re :
dÃ©sormais,  suivant le prescrit des accords de paix et lâ€™obligation dâ€™attribuer Ã  chaque  groupe ethnique des quotas fixes,
Hutus et Tutsis se retrouvent dans tous les  partis politiques et toutes les institutions et, mÃªme si la peur subsiste au 
sein de la minoritÃ© tutsie, le clivage ethnique est devenu moins important que  le fossÃ© politique.  MÃªme si, dans  les
campagnes, le parti au pouvoir a pu jouir dâ€™une certaine popularitÃ© grÃ¢ce Ã   lâ€™adoption de mesures sociales, (la gratuitÃ© de
lâ€™accÃ¨s aux centres de santÃ©  pour les femmes enceintes, lâ€™ouverture de nombreuses Ã©coles primaires et la  construction
de logements) il suscite de nombreuses critiques relayÃ©es par la  presse et lâ€™opposition qui lui reprochent dâ€™avoir accaparÃ©
les institutions de  lâ€™Etat, dâ€™avoir vertigineusement relevÃ© le degrÃ© de corruption, de se comporter  de facto comme un parti
unique, en ayant gardÃ© une mentalitÃ© et un comportement  hÃ©ritÃ©s des annÃ©es de maquis.  Câ€™est le 9 mai  au plus tard
que devraient Ãªtre dÃ©posÃ©es les candidatures Ã  lâ€™Ã©lection  prÃ©sidentielle fixÃ©e au 26 mai. En ce moment dÃ©jÃ , les policiers
sont dÃ©ployÃ©s  de maniÃ¨re trÃ¨s visible afin de dissuader le collectif Â«Halte Ã  un troisiÃ¨me  mandat Â» de rÃ©unir les
foules et une manifestation qui Ã©tait prÃ©vue pour cette  semaine a Ã©tÃ© dÃ©commandÃ©e de facto.  Lâ€™inquiÃ©tude de  la
communautÃ© internationale et des pays de la rÃ©gion nâ€™est pas suscitÃ©e  seulement par la perspective de nouvelles
violences : si le prÃ©sident Nkurunziza  se dÃ©cide Ã  concourir pour un troisiÃ¨me mandat, cette dÃ©cision signifiera 
lâ€™abolition des accords de paix qui, en 2000, mirent fin Ã  la guerre civile et  ce prÃ©cÃ©dent pourra avoir des rÃ©percussions
dans les pays voisins. En RÃ©publique  dÃ©mocratique du Congo, malgrÃ© les engagements officiels, la question du Â« 
troisiÃ¨me mandat Â» du prÃ©sident Kabila nâ€™est pas dÃ©finitivement rÃ©solue, au  Rwanda le prÃ©sident Kagame est censÃ©
prÃ©parer sa succession, au Congo  Brazzaville le prÃ©sident Sassou Nguesson, sans opposition rÃ©elle, se prÃ©pare Ã   se
succÃ©der Ã  lui-mÃªmeâ€¦  En outre si le  Burundi devait basculer dans la violence, lâ€™afflux de dizaines de milliers de  rÃ©fugiÃ©s
au Rwanda reprÃ©senterait pour Kigali un enjeu Ã  la fois humanitaire et  sÃ©curitaire tandis que le Sud Kivu risquerait une
fois de plus dâ€™Ãªtre  dÃ©stabilisÃ© par des Â« rÃ©fugiÃ©s sans frontiÃ¨res Â» qui pourraient sâ€™allier aux  derniers groupes armÃ©s
que lâ€™armÃ©e congolaise peine Ã  dÃ©mobiliser. Â  
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